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SUGGESTIONS 

La commission du développement régional invite la commission des affaires économiques et 

monétaires, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle 

adoptera les suggestions suivantes: 

1. prend note de la nouvelle approche privilégiant une plus grande rationalisation du 

semestre européen, organisé en deux étapes successives, comprenant la publication des 

recommandations, à un stade précoce, pour l'ensemble de la zone euro, parallèlement à 

l'actuel examen annuel de la croissance, et préalablement à la publication des 

recommandations par pays, ce qui donne aux États membres la possibilité de tenir compte 

des recommandations relatives à la zone euro, d'associer les collectivités locales et 

régionales et d'autres parties prenantes concernées au processus d'élaboration des 

politiques nationales et d'accroître ainsi l'appropriation de la mise en œuvre des 

recommandations spécifiques par pays; souligne que les États membres devraient élaborer 

des politiques budgétaires qui tiennent également compte des priorités définies au niveau 

régional; 

2. est inquiet de constater que, malgré de timides signes de reprise, les économies de 

nombreux pays membres de l'Union connaissent toujours une période de croissance lente, 

des taux élevés de chômage de longue durée et de chômage des jeunes, une pauvreté 

grandissante et un renforcement des disparités régionales en ce qui concerne le PIB par 

habitant; invite par conséquent la Commission et les États membres à accélérer la mise en 

œuvre des fonds ESI pour la période 2014-2020 et de toutes les activités la soutenant, 

telles que la simplification, les travaux du groupe de travail pour l'amélioration de la mise 

en œuvre et le renforcement des capacités institutionnelles; souligne que, pour certains 

États membres, le flux sans précédent de réfugiés et de demandeurs d'asile depuis un an 

représente un défi majeur et nécessite une réponse à l'échelle de l'Union; souligne que les 

recommandations spécifiques aux États membres devraient viser des objectifs réalisables, 

étant donné les nouveaux défis; 

3. invite instamment la Commission à mieux tenir compte de la stratégie Europe 2020, qui 

constitue un élément clé de la création de croissance et d'emplois, et à cibler efficacement 

ses objectifs clés en améliorant sa mise en œuvre, en procédant à un réexamen et à une 

analyse de la stratégie dans le contexte du semestre européen, et en proposant des mesures 

et une méthode permettant un meilleur contrôle des dépenses des fonds de l'Union ayant 

trait aux objectifs d'Europe 2020; pense que le réexamen à venir du cadre financier 

pluriannuel (CFP) sera l'occasion d'analyser, d'évaluer et, si nécessaire, de renforcer la 

valeur ajoutée et la contribution financière de l'Union, notamment des fonds ESI, à la 

réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020; salue le concept de budgétisation 

basée sur les résultats et attend davantage de précisions à l'avenir; souligne la nécessité de 

consulter également les collectivités locales et régionales et d'autres parties prenantes dans 

le contexte de l'examen à mi-parcours du CFP; souligne également que le réexamen du 

CFP devrait se dérouler en combinaison avec le réexamen à mi-parcours de la stratégie 

Europe 2020; 

4. relève que les ressources des fonds ESI pour la période 2014-2016 devraient représenter 

environ 14 % de l'ensemble des investissements publics en moyenne dans l'Union, ce 

pourcentage pouvant atteindre plus de 70 % dans certains États membres; souligne 
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l'importance cruciale que revêt le soutien aux programmes d'investissement public octroyé 

au titre des fonds ESI; 

5. prend acte de l'importance des investissements de l'Union en faveur des régions moins 

développées et note qu'il importe de garantir leur capacité à attirer de nouveaux 

investissements afin de promouvoir la cohésion économique, sociale et territoriale; 

6. souligne que le nouveau Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), qui 

relève du plan d'investissement pour l'Europe, ne doit pas porter atteinte à la logique qui 

sous-tend les stratégies d'investissement locales et régionales ou les fonds structurels et 

d'investissement européens (fonds ESI), mais s'inscrire dans leur droit fil, et que les États 

membres devraient encourager les autorités locales et régionales à promouvoir des 

réserves de projets et des plates-formes d'investissement, en y associant étroitement tous 

les acteurs concernés, notamment les PME et les ONG; appelle à prendre d'autres mesures 

en vue de garantir la complémentarité et les synergies entre les fonds ESI, le Fonds 

européen pour les investissements stratégiques (EFSI) et les autres programmes et 

initiatives subventionnés par l'Union, ainsi que les investissements publics nationaux et les 

instruments financiers privés, ce afin d'optimiser la valeur ajoutée et les synergies en 

exploitant pleinement le potentiel de ces investissements; se félicite de l'intention de la 

Commission d'élaborer des orientations sur les complémentarités existant entre les fonds; 

7. constate qu'il existe des liens entre les objectifs du processus du semestre européen et la 

programmation des fonds ESI pour la période 2014-2020, qui ont été pris en compte dans 

les accords de partenariat; estime par conséquent qu'à la suite de la réforme de 2014-2020, 

les instruments de la politique de cohésion pourraient jouer un rôle de premier plan dans la 

mise en œuvre des recommandations par pays concernées, et contribuer ainsi au soutien 

des réformes structurelles, à la réalisation des objectifs stratégiques de l'Union et à la mise 

en œuvre effective des accords de partenariat; souligne cependant que les programmes et 

les objectifs établis dans le cadre des fonds ESI sont de nature pluriannuelle et s'inscrivent 

dans une perspective de longue durée, contrairement au cycle annuel du semestre 

européen, et qu'il y a lieu d'assurer une coordination entre les priorités de l'Union et les 

besoins nationaux, régionaux et locaux; 

8. exhorte les États membres et la Commission à garantir une capacité administrative 

adéquate afin d'améliorer la qualité des services publics proposés aux usagers, et à 

améliorer la transparence, l'efficacité et la responsabilité des marchés publics, par exemple 

en ayant recours à des solutions novatrices telles que les marchés en ligne, et en 

s'attaquant à la corruption; rappelle, dans ce contexte, l'importance que revêtent une 

gestion financière solide et une bonne gouvernance économique; plaide, par conséquent, 

pour une utilisation efficace des fonds ESI, afin de contribuer également à réformer les 

structures et les procédures, la gestion des ressources humaines et la prestation de 

services; insiste sur la nécessité de définir des critères de performance en matière 

d'exécution du budget; 

9. souligne que les fonds ESI sont susceptibles de jouer un rôle essentiel dans la mise en 

œuvre de réformes structurelles, à travers des investissements clés dans l'économie réelle 

qui, judicieusement ciblés et efficacement utilisés, permettraient d'atteindre les objectifs 

définis dans la réforme de la politique de cohésion pour la période 2014-2020; reconnaît 

qu'il est urgent de placer l'accent sur l'amélioration du climat d'investissement et souligne 
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qu'un rôle crucial revient tant aux recommandations par pays qu'aux conditions ex ante 

dans le cadre de la politique de cohésion 2014-2020, car elles ont des retombées positives 

importantes sur le cadre plus large des investissements; exhorte la Commission et les États 

membres à veiller à ce que le potentiel des financements de l'Union soit exploité au mieux 

et de la manière la plus efficace et efficiente, ainsi que dans le respect du principe de 

subsidiarité; 

10. prend note de la proposition de la Commission visant à mettre en place le Programme 

d'appui à la réforme structurelle (PARS); invite instamment la Commission à faire en 

sorte que les fonds destinés au programme, conçus pour apporter une aide à la demande 

d'un État membre selon les modes de gestion prévus, soient utilisés en vue de renforcer la 

cohésion économique, sociale et territoriale, conformément à l'article 174 du traité FUE, 

et à veiller à ce que le programme soit appliqué de manière à éviter une complexité 

administrative supplémentaire et à assurer la cohérence avec les ressources et les projets 

existants en matière de réforme structurelle; souligne la nécessité pour les co-législateurs 

de modifier la proposition de la Commission, en précisant davantage la méthode et les 

indicateurs à employer pour contrôler la mise en œuvre et l'efficacité du programme, tout 

en évitant d'avoir recours à une législation secondaire superflue; demande à tous les 

services compétents de collaborer en amont afin de coordonner leurs activités et d'éviter 

les doublons lorsqu'ils offrent un soutien à l'utilisation efficace et efficiente des fonds de 

l'Union; 

11. invite instamment la Commission, afin de renforcer le contrôle démocratique de la 

gouvernance économique, à associer davantage le Parlement à l'ensemble du processus 

grâce à un accord interinstitutionnel, ainsi que le préconise le rapport des cinq présidents 

du 22 juin 2015; estime, par conséquent, que cet accord devrait notamment instaurer 

définitivement un échange régulier entre le Parlement, le Conseil et la Commission avant 

la publication du rapport annuel sur la croissance et des recommandations par pays. 
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